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 Hiérarchie des organes : 

o Document n° 1 : Cass. civ., 4 juin 1946 (arrêt Motte) 

 

 Conseil d’administration : 

o Compétences : 

- Document n° 2 : Article L. 225-35 du Code de commerce 

- Document n° 3 : Article R. 225-28 du Code de commerce 

- Document n° 4 : Cass. com., 1er déc. 2009 

- Document n° 5 : Cass. com, 11 octobre 2005 

 

o Responsabilité : 

- Document n° 6 : Cass. com., 9 mars 2010 

- Document n° 7 : Cass. com., 30 mars 2010 

 

 Direction générale : 

o Compétences : 

- Document n° 8 : Article L. 225-56 du Code de commerce 

- Document n° 9 : Cass. com., 11 juillet 1988 

- Document n° 10 : Cass. com., 10 février 2009 

 

o Responsabilité : 

- Document n° 11 : Cass. com., 20 octobre 1998 

- Document n° 12 : Cass. com., 20 mai 2003 

- Document n° 13 : Cass. com., 9 juin 2004 
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 Cumul du Contrat de travail et du mandat social : 

- Document n° 15 : Cass. com., 26 janvier 1999 
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- Cass. com., 15 mai 2012 
 
 

Séances 3 & 4 
 

LA SOCIÉTÉ ANONYME  
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 Exercice Séance 3 : Commenter le document n° 7 
 

 Exercice Séance 4:  Cas pratique 
 
Conceptmeubles est une société anonyme de type classique au capital de 1.000.000 euros constituée 
le 20 juin 2009 et qui ne fait pas offre au public de titres financier. Cette société a pour objet la 
conception et la fabrication de meubles de restaurants. Ses statuts renvoient aux dispositions légales 
supplétives en ce qui concerne la nomination, la composition, et le fonctionnement de son conseil 
d’administration. 
 
Le capital de la société est réparti comme suit : 

→ Madame Ange :  800 actions 
→ Monsieur Ange, son époux : 7 actions 
→ Monsieur Rossignol : 1 action en usufruit 
→ Monsieur Laurent : 1 action 
→ Madame Daniel : 160 actions 
→ Madame Lupin : 30 actions 
→ Madame Dupont : 1 action en pleine propriété et une action en nue-propriété 

 
Le conseil d’administration est actuellement composé des membres suivants : 
 
- Madame Ange : née le 15 janvier 1958, nommé le 20 juin 2009, Présidente du conseil 
d’administration (exerçant également les fonctions de Directeur Général), 
- Monsieur Rossignol, né le 16 juillet 1963, 
- Monsieur Laurent, né le 5 mars 1934 retraité 
- Monsieur Antoine Ange, fils de madame Ange, né le 17 juillet 1996, étudiant, 
- Madame Daniel, née le 18 avril 1964 de nationalité américaine, directrice financière. 
 
 
Madame Ange a accordé seule un cautionnement d’une somme de 125.000€ au profit d’un créancier 
de la société Luthèse avec laquelle la société Conceptmeubles a des relations commerciales. Cette 
opération a participé à créer un climat de tension, certains administrateurs ne cachent plus leur hostilité 
envers la PDG. Depuis cette opération de cautionnement, effectué sans leur avis, quelques-uns ont 
même émis le souhait de la révoquer. 
Alertée par une amie au sujet des règles constitutives de la SA, madame Ange vient vous consulter sur 
la validité de la société telle qu’elle vous est présentée, et plus généralement sur les risques qu’elle 
encourt. 
 
Madame Ange souhaite convoquer au plus vite un conseil d’administration pour qu’il arrête les 
comptes de la société et qu’il convoque l’assemblée générale devant les approuver. 
Elle a entendu dire que monsieur Daniel était sur le point de céder les 160 actions qu’il détenait dans 
le capital de la société à une tierce personne.  Madame Ange se demande qui doit être convoquée à 
l’assemblée générale. Une réponse à cette question lui semble d’autant plus opportune que Monsieur 
Laurent a prêté la totalité de ses actions à sa tante à qui il doit de l’argent. 
Le climat avec les autres actionnaires étant particulièrement tendu, elle se demande comment faire si 
les administrateurs et actionnaires ne viennent pas au conseil et à l’assemblée générale.  
 
Par ailleurs, pour apaiser le climat, Madame Ange entend réponse favorablement à la demande de 
monsieur Rossignol qui souhaite depuis longtemps travailler pour le compte de la société. 
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Document n°1 
 
 

 

Sur le cinquième moyen ; 
 
Attendu que l’arrêt attaqué (Douai, 7 mai 1943) annule la résolution votée par l’assemblée générale qui 
modifie l’article 24 des statuts sociaux et investi le président directeur général de l’ensemble des 
pouvoirs attribués jusqu’alors au conseil d’administration ; 
 
Attendu, en effet, que la société anonyme est une société dont les organes sont hiérarchisés et dans 
laquelle I’administration est exercée par un conseil élu par l’assemblée générale ; qu’il n’appartient 
donc pas à l’assemblée générale d’empiéter sur les prérogatives du conseil en matière d’administration 
; 
 
Attendu, il est vrai, que le pourvoi allègue les dispositions des articles 21 et 25 des statuts sociaux 
nouveaux qui maintiennent en principe au conseil d’administration l’élection du président et les 
pouvoirs qui lui sont confiés par les lois en vigueur ; 
 
Mais attendu que les dispositions contradictoires précitées rendaient nécessaires une interprétation par 
les juges du fond ; que, dès lors, ceux-ci en appréciant comme il l’ont fait que l’article 24 déroge aux 
pouvoirs propres du conseil d’administration, n’ont violé aucun des textes de lois visés par le moyen, 
 
Rejette (…) le cinquième moyen ; 
 
 

Document n°2 
 

 
Article L. 225-35 du Code de commerce : 

Le conseil d'administration détermine les orientations de l'activité de la société et veille à leur mise en 
œuvre, conformément à son intérêt social, en prenant en considération les enjeux sociaux et 
environnementaux de son activité. Il prend également en considération, s'il y a lieu, la raison d'être de 
la société définie en application de l'article 1835 du code civil. Sous réserve des pouvoirs expressément 
attribués aux assemblées d'actionnaires et dans la limite de l'objet social, il se saisit de toute question 
intéressant la bonne marche de la société et règle par ses délibérations les affaires qui la concernent.  
Dans les rapports avec les tiers, la société est engagée même par les actes du conseil d'administration 
qui ne relèvent pas de l'objet social, à moins qu'elle ne prouve que le tiers savait que l'acte dépassait 
cet objet ou qu'il ne pouvait l'ignorer compte tenu des circonstances, étant exclu que la seule 
publication des statuts suffise à constituer cette preuve.  
Le conseil d'administration procède aux contrôles et vérifications qu'il juge opportuns. Le président ou 
le directeur général de la société est tenu de communiquer à chaque administrateur tous les documents 
et informations nécessaires à l'accomplissement de sa mission.  
Les cautions, avals et garanties donnés par des sociétés autres que celles exploitant des établissements 
bancaires ou financiers font l'objet d'une autorisation du conseil, qui en limite le montant, dans les 
conditions déterminées par décret en Conseil d'Etat. Ce décret détermine également les conditions dans 
lesquelles le dépassement de cette autorisation peut être opposé aux tiers. Le conseil peut toutefois 
donner cette autorisation globalement et annuellement sans limite de montant pour garantir les 

Cass. civ., 4 juin 1946 



4 
 
 

engagements pris par les sociétés contrôlées au sens du II de l'article L. 233-16 du présent code. Il peut 
également autoriser le directeur général à donner, globalement et sans limite de montant, des cautions, 
avals et garanties pour garantir les engagements pris par les sociétés contrôlées au sens du même II, 
sous réserve que ce dernier en rende compte au conseil au moins une fois par an. Le directeur général 
peut également être autorisé à donner, à l'égard des administrations fiscales et douanières, des cautions, 
avals ou garanties au nom de la société, sans limite de montant. 
 
 

Document n°3 
 

Article R. 225-28 du Code de commerce : 
 

Le conseil d'administration peut, dans la limite d'un montant total qu'il fixe, autoriser le directeur 
général à donner des cautions, avals ou garanties au nom de la société. Cette autorisation peut 
également fixer, par engagement, un montant au-delà duquel la caution, l'aval ou la garantie de la 
société ne peut être donné. Lorsqu'un engagement dépasse l'un ou l'autre des montants ainsi fixés, 
l'autorisation du conseil d'administration est requise dans chaque cas. 
La durée des autorisations prévues à l'alinéa précédent ne peut être supérieure à un an, quelle que soit 
la durée des engagements cautionnés, avalisés ou garantis. 
Par dérogation aux dispositions du premier alinéa, le directeur général peut être autorisé à donner, à 
l'égard des administrations fiscales et douanières, des cautions, avals ou garanties au nom de la société, 
sans limite de montant. 
Le directeur général peut déléguer le pouvoir qu'il a reçu en application des alinéas précédents. 
Si les cautions, avals ou garanties ont été données pour un montant total supérieur à la limite fixée 
pour la période en cours, le dépassement ne peut être opposé aux tiers qui n'en ont pas eu connaissance, 
à moins que le montant de l'engagement invoqué n'excède, à lui seul, l'une des limites fixées par la 
décision du conseil d'administration prise en application du premier alinéa. 

 
Document n°4 

 

 

Sur le moyen unique, pris en sa seconde branche :  
 
Vu l'article 455 du code de procédure civile ; 
 
Attendu selon l'arrêt attaqué, que la Compagnie linière, actionnaire de la Société française du lin et du 
chanvre (la société) s'est portée caution solidaire de celle-ci pour le remboursement d'un prêt consenti 
par la Société de développement régional du Nord Pas de Calais, devenue Batinorest puis Bati Lease 
(Bati Lease) ; que les sociétés coopératives agricoles linières de la région d'Abbeville et celle de 
Goderville, devenue Agy lin, ont acquis les actions de la société détenues par la Compagnie linière et 
se sont engagées à substituer en totalité la société cédante dans son engagement de caution ; que la 
société ayant été mise en règlement puis liquidation judiciaires, Bati Lease a assigné la Compagnie 
linière en exécution de son engagement, laquelle a assigné en garantie la société coopérative Agy lin et 
la société Teillage six, à laquelle la société Agy lin avait cédé ses parts dans la société ; que Bati Lease 
s'est désistée de sa demande contre la Compagnie linière et l'a étendue aux sociétés appelées en garantie, 
qui ont invoqué l'inopposabilité de l'engagement de caution en l'absence d'autorisation préalable du 
conseil d'administration ; 
 

Cass. com., 1er décembre 2009 
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Attendu que pour condamner les sociétés Agy lin et Teillage six à payer à Bati Lease une certaine 
somme, l'arrêt retient, par motifs adoptés, que la première, en signant la convention de cession d'actions 
du 21 février 2002, s'est portée caution vis à vis de Bati Lease ; 
 
Attendu qu'en statuant ainsi, sans répondre aux conclusions des sociétés Agy Lin et Teillage six, qui 
soutenaient que l'engagement de substitution de caution prévu à la convention leur était inopposable 
faute d'autorisation de leur propre conseil d'administration de se porter caution, la cour d'appel n'a pas 
satisfait aux exigences du texte susvisé ; 
 
PAR CES MOTIFS, sans qu'il y ait lieu de statuer sur l'autre grief : 
 
CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, l'arrêt rendu le 22 mai 2008, entre les parties, par la 
cour d'appel de Douai ; remet, en conséquence, la cause et les parties dans l'état où elles se trouvaient 
avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d'appel de Douai, autrement composée ; 

 
 
Document n°5 

 

 
(…) Sur le premier moyen, pris en sa première branche : 
Vu l'article 110 de la loi du 24 juillet 1966, devenu l'article L. 225-47 du Code de commerce ; 
Attendu que pour accueillir cette demande, l'arrêt retient que, ayant reçu, le 26 février 1988, mandat du 
conseil d'administration de la société de fixer pour les mandataires sociaux des dispositions de garantie 
de retraite, deux administrateurs ont, suivant décision du 17 juin 1988, déterminé les modalités de la 
garantie de retraite dont bénéficiera M. Conso lorsqu'il aura atteint l'âge de 65 ans, que, s'il s'est 
contenté lors de sa réunion du 17 juin 1988 de constater que les deux administrateurs ont arrêté les 
conditions de la rémunération de M. Conso, le conseil d'administration a, dans sa séance du 22 
novembre 1991, expressément délibéré dans les termes suivants : « à cette occasion, le conseil 
d'administration confirme les décisions du 17 juin 1988 proposées par les administrateurs désignés à cet 
effet et concernant le complément de retraite du président Pierre Conso", qu'il relève encore qu'il 
apparaît que le conseil d'administration s'est le 22 novembre 1991, régulièrement prononcé sur la 
garantie de retraite octroyée à son président en donnant plein effet aux propositions faites par le comité 
ad hoc désigné à cette fin le 26 février 1988 et qu'en confirmant ces propositions, les administrateurs 
ont nécessairement délibéré sur le montant et sur les modalités du complément de retraite tels que 
précisés dans les décisions du comité du 17 juin 1988 ; 
 
Attendu qu'en statuant ainsi alors que la rémunération allouée au président, notamment sous la forme 
d'un complément de retraite, doit faire l'objet d'une délibération du conseil d'administration sur son 
montant et ses modalités, et que la confirmation, par simple référence, à une décision prise par deux 
administrateurs même mandatés à cet effet, ne peut suppléer à la décision du conseil d'administration, 
la cour d'appel a violé le texte susvisé ; 
(…) 
 
 
 
 
 
 

Cass. com., 11 octobre 
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Document n°6 
 

 

Attendu, selon l'arrêt attaqué, que la société anonyme Y... (la société), qui fournissait aux collectivités 
locales et aux industriels des prestations de service portant sur l'analyse et la maîtrise de leur 
investissements dans le domaine de l'environnement et de l'aménagement du territoire, a été admise au 
nouveau marché de la bourse de Paris le 12 mai 2000 ; qu'il a été procédé, par la suite, à trois nouvelles 
augmentations de capital par offre de titres au public la dernière en juillet 2002 ; qu'à partir de l'exercice 
2000, la société est passée d'une méthode dite de comptabilisation "à l'achèvement" à celle de la 
comptabilisation "à l'avancement" du chiffre d'affaires au titre de ses contrats à long terme ; 
 
que le 30 avril 2004, la société a suspendu la cotation de son action dans l'attente de la publication de 
ses comptes à la suite d'un audit effectué en décembre 2003, qui avait conclu à la nécessité d'une 
évaluation du poste "produits non encore facturés" ; que selon le rapport d'audit, ce poste devait être 
évalué entre quatre et huit millions d'euros au lieu des quarante sept millions d'euros publiés au titre 
de l'exercice 2002 ; que la société a été mise en redressement judiciaire sur déclaration de l'état de 
cessation des paiements par jugement du 2 juillet 2004 ; qu'après l'adoption d'un plan de cession des 
actifs de la société, l'action Y... a été radiée de la cote par Euronext le 14 avril 2005 ; que, le 3 mars 
2006, M. A... et d'autres actionnaires de la société, faisant valoir qu'ils avaient été incités à investir 
dans le titre Y... et à conserver leurs actions en raison de fausses informations diffusées par les 
dirigeants, d'une rétention d'informations et d'une présentation aux actionnaires de comptes inexacts, 
ont assigné M. Y..., ancien président du conseil d'administration de la société, ainsi que la société EPF 
Partners, MM. X... et Z..., anciens membres du conseil d'administration ; que ces actionnaires et 
d'autres qui sont intervenus à l'instance aux mêmes fins (les consorts A...) ont demandé paiement d'une 
certaine somme à titre de dommages-intérêts, à répartir entre les cent soixante demandeurs, selon le 
montant de leurs pertes respectives ; 
 
Sur le premier moyen (...) 
 
Attendu que la société EPF Partners et MM. X..., Y... et Z... font grief à l'arrêt d'avoir déclaré 
recevables les demandes des actionnaires de la société, alors, selon le moyen : 
 
1°/ qu'est irrecevable l'action engagée par un actionnaire contre des dirigeants sociaux dès lors que le 
préjudice qu'il invoque n'est que le corollaire du dommage causé à la société et n'a aucun caractère 
personnel ; que la cour d'appel, qui s'est bornée à énoncer de façon générale et abstraite que subissent 
un préjudice personnel les actionnaires qui ont été incités à souscrire ou à conserver des titres par les 
manoeuvres de dirigeants ayant consisté à donner une vision tronquée de la situation de l'entreprise, 
sans rechercher si, en l'espèce, chaque actionnaire demandeur avait, eu égard aux conditions de son 
propre investissement, subi un préjudice personnel susceptible d'avoir été causé

Cass. com., 9 mars 
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par des manœuvres des administrateurs de la société Y..., a privé sa décision de base légale au regard de 
l'article L. 225-252 du code de commerce ; 
 
2°/ que lorsque le redressement ou la liquidation judiciaire d'une société fait apparaître une insuffisance 
d'actif, les dispositions des articles L. 651-2 et L. 651-3 du code de commerce, qui ouvrent, aux 
conditions qu'ils prévoient, une action en paiement des dettes sociales à l'encontre des dirigeants en cas 
de faute de gestion ayant contribué à l'insuffisance d'actif, ne se cumulent pas avec celle des articles L. 
225-251 et L. 225-252 du code de commerce ; que, dès lors, un actionnaire est irrecevable à exercer 
contre l'ancien dirigeant, à qui il impute des fautes de gestion, l'action en responsabilité qui appartient 
exclusivement aux personnes mentionnées à l'article L. 651-3 du code de commerce ; qu'en l'espèce il 
résulte des constatations de l'arrêt attaqué que la société Y... avait fait l'objet d'un redressement 
judiciaire, prononcé le 2 juillet 2004 ; que les actionnaires demandeurs reprochaient à la société EPF 
Partners et à M. X... des fautes de gestion, qui ont d'ailleurs été retenues par la cour d'appel ; qu'en 
déclarant néanmoins recevable l'action en responsabilité engagée par les actionnaires contre d'anciens 
administrateurs, la cour d'appel a violé les articles L. 651-2 et 
L. 651-3 du code de commerce, dans leur rédaction antérieure à la loi n° 2005-845 du 26 juillet 2005 
; 
 
3°/ qu'un associé est irrecevable à agir, à titre individuel, à l'encontre des dirigeants en l'absence d'un 
préjudice personnel, distinct du préjudice social ; que la cour d'appel, qui a déduit le caractère personnel 
du préjudice subi par les actionnaires du caractère intentionnel de la faute qu'elle a retenue à l'encontre 
des dirigeants, sans préciser en quoi, indépendamment de cette faute, leur préjudice se distinguait du 
préjudice social, a privé sa décision de base légale au regard de l'article 
225-252 du code de commerce ; 
 
4° / que ne constitue pas un préjudice personnel, distinct du préjudice social, celui résultant de la simple 
dévalorisation des titres de la société et ce, quelle qu'en soit la cause ; qu'en jugeant recevables les 
demandes des actionnaires sans avoir caractérisé en quoi leur préjudice, qu'elle a affirmé être égal à 
l'investissement qui avait été réalisé par chacun d'eux, était distinct de celui résultant de la 
dévalorisation des titres de la société Y..., la cour d'appel a derechef privé sa décision de base légale au 
regard de l'article L. 225-252 du code de commerce ; 
 
5°/ que lorsque le redressement ou la liquidation judiciaires d'une société anonyme fait apparaître une 
insuffisance d'actif, les dispositions des articles L. 651-2 et L. 651-3 du code de commerce, qui ouvrent, 
aux conditions qu'ils prévoient, une action en paiement des dettes sociales à l'encontre des dirigeants en 
cas de faute de gestion ayant contribué à l'insuffisance d'actif, ne se cumulent pas avec celles de l'article 
L. 225-252 du code de commerce ; qu'en déclarant recevables les demandes des actionnaires sans avoir 
recherché, ainsi que cela lui était demandé, si les procédures de redressement et de liquidation judiciaires 
successivement ouvertes en 2004 et 2005 à l'encontre de la société Y..., n'avaient pas fait apparaître 
une insuffisance d'actif qui aurait rendu impossible toute action individuelle des actionnaires fondée 
sur les dispositions de l'article L. 225-252 du code de commerce, la cour d'appel a privé sa décision de 
base légale au regard des articles L. 225-252 L. 651-2 et L. 651-3 dudit code ; 
 
6°/ que si les tiers et notamment les créanciers peuvent agir directement contre les dirigeants d'une 
société qui fait l'objet d'une procédure collective pour des faits antérieurs au jugement d'ouverture, dès 
lors qu'ils font état d'un préjudice personnel distinct de celui des autres créanciers et que ce préjudice 
résulte d'une faute du dirigeant séparable de ses fonctions sociales, une telle action n'est ouverte qu'à 
leur profit et non à celui des associés de ladite société ; qu'en décidant l'inverse, notamment par motifs 
adoptés des premiers juges, la cour d'appel a violé les articles L. 225-252, L. 651-2 et L. 651-3 du code 
de commerce ; 
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 Mais attendu, en premier lieu, que la recevabilité de l'action exercée par un associé à l'encontre des 
dirigeants d'une société faisant l'objet d'une procédure collective, pour des faits antérieurs au jugement 
d'ouverture, est subordonnée à l'allégation d'un préjudice personnel, distinct de celui subi par la 
personne morale, peu important que la procédure collective fasse apparaître une insuffisance d'actif ; 
 
Et attendu, en second lieu, qu'ayant constaté que les actionnaires de la société soutenaient qu'ils avaient 
été incités à investir dans les titres émis par celle-ci et à les conserver en raison de fausses informations 
diffusées par les dirigeants, d'une rétention d'information et d'une présentation aux actionnaires de 
comptes inexacts, la cour d'appel en a exactement déduit que le préjudice ainsi invoqué revêtait un 
caractère personnel ; 
 
D'où il suit que le moyen n'est fondé en aucune de ses branches ; 
 
Sur le deuxième moyen (...) 
Sur le troisième moyen (…) 
 
Attendu que la société EPF Partners fait grief à l'arrêt d'avoir dit qu'elle avait engagé sa responsabilité 
à l'égard des actionnaires de la société et de l'avoir condamnée au paiement de dommages-intérêts, 
alors, selon le moyen, qu'elle avait démissionné de son mandat d'administrateur par lettre du 20 
septembre 2002 avec effet au 23 septembre 2002 ; qu'il résulte des constatations de l'arrêt attaqué que 
les administrateurs ont été avisés des difficultés liées à l'absence d'outils fiables de gestion par les 
rapports des commissaires aux comptes établis les 10 juin 2002 et 6 juin 2003 ; que l'information 
financière jugée trompeuse figure dans des communiqués publiés, selon l'arrêt attaqué, les 15 avril 
2002, 23 octobre 2002, 14 février 2003, 11 avril 2003, 27 octobre 2003, 29 décembre 2003 ; que les 
faits reprochés aux administrateurs, qui ont été appréciés globalement par la cour d'appel, étaient ainsi, 
pour l'essentiel, postérieurs à la démission de son mandat d'administrateur donnée par la société EPF 
Partners ; qu'en omettant néanmoins de s'expliquer spécialement sur l'imputabilité à la société EPF 
Partners de la carence et de la rétention d'informations financières défavorables qu'elle retenait à la 
charge des administrateurs de la société Y..., la cour d'appel n'a pas donné de base légale à sa décision 
au regard de l'article L. 225-252 du code de commerce ; 
 
Mais attendu que l'arrêt retient, par motifs propres et adoptés, que l'absence de sincérité des comptes, 
liée à l'adoption d'une méthode inadaptée dès le départ à la nature de l'activité de la société et étendue 
aux nombreuses entreprises rachetées chaque année, ne pouvait échapper au principal dirigeant, ni aux 
administrateurs avertis (MM. X..., Z... et la société EPF Partners), dont l'attention avait été attirée par 
les commissaires aux comptes sur le problème essentiel de la valorisation des encours ; qu'il relève 
que, conscients de l'absence de fiabilité des comptes présentés, M. Y... et les administrateurs de la 
société ont délibérément retenu les informations qui auraient été susceptibles de remettre en cause 
l'image de la société telle qu'elle se présentait au regard des comptes communiqués ; qu'il ajoute que 
s'il est vrai que M. Y... est seul à l'origine des communiqués de presse tronqués, les administrateurs, 
qui doivent débattre de toutes difficultés portées à leur connaissance, ce qui était le cas des réserves 
des commissaires aux comptes, ne sauraient arguer de ce qu'ils n'avaient pas connaissance du caractère 
trompeur tant des comptes que de ces communiqués ; que la cour d'appel a ainsi procédé à la recherche 
prétendument omise ; que le moyen n'est pas fondé ; 
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Sur le troisième moyen du pourvoi n° M 08-21.547, pris en sa seconde branche, et le troisième 
moyen du pourvoi n° D 08-21.793, réunis : 

 
Attendu que la société EPF Partners et MM. X..., Y... et Z... font encore grief à l'arrêt d'avoir déclaré 
fondées les demandes des actionnaires de la société, alors, selon le moyen : 
1°/ que la responsabilité personnelle d'un dirigeant à l'égard des tiers ne peut être retenue que s'il 
a commis une faute séparable de ses fonctions et qui lui soit imputable personnellement ; que la 
faute est séparable lorsque le dirigeant commet intentionnellement une faute d'une gravité 
particulière incompatible avec l'exercice normal des fonctions sociales ; qu'en l'espèce, pour 
condamner la société EPF Partners et M. X... à indemniser les actionnaires de la société Y... de la 
perte de valeur de leurs titres, l'arrêt attaqué retient une carence des administrateurs à apprécier si 
la méthode de comptabilisation des travaux en cours était adaptée aux activités de la société Y... 
et si des outils de gestion fiables pouvaient être mis en place dans un délai raisonnable, ainsi que 
leur inaction face aux communiqués de presse trompeurs publiés par le président de la société Y... 
; qu'en se déterminant par tels motifs, impropres à établir que la société EPF Partners et M. X... 
avaient commis intentionnellement des fautes d'une gravité particulière incompatibles avec 
l'exercice normal des fonctions sociales, la cour d'appel a violé les articles L. 225-251 et L. 225-
252 du code de commerce ; 

 
2°/ que la faute du dirigeant est séparable de ses fonctions et permet d'engager sa responsabilité 
personnelle lorsque celui-ci a intentionnellement commis une faute d'une gravité particulière 
incompatible avec l'exercice des fonctions sociales ; que la cour d'appel, qui a énoncé que la faute 
prétendument commise par les dirigeants sociaux était «intentionnelle », sans caractériser en quoi 
celle-ci était par ailleurs d'une particulière gravité, incompatible avec l'exercice des fonctions 
sociales, a privé sa décision de base légale au regard des articles L. 225-252, L. 651-2 et L. 651-3 
du code de commerce ; 

 
3° / qu'il était en l'espèce constant et non contesté que les réserves émises par les commissaires 
aux comptes avaient fait l'objet, en application de l'article R. 232-11 du code de commerce, d'une 
publication régulière au BALO. tandis que celles-ci figuraient, à titre d'avertissement, en première 
page de tous les documents de référence de la société Y... ; qu'en retenant que le fait de ne pas avoir 
rappelé l'existence de ces réserves dans les communiqués rédigés à l'attention du marché, constituait 
une faute intentionnelle en ce que M. Y... et les administrateurs de la société auraient ainsi cherché 
à en dissimuler l'existence quand ces réserves étaient déjà connues ou, à tout le moins, accessibles 
au public par l'intermédiaire des documents de référence et des publications effectuées au BALO, 
ce dont il résultait qu'elles ne pouvaient plus être dissimulées, la cour d'appel a violé les articles 
L. 225-252, L. 651-2 et L. 651-3 du code de commerce ; 

 
4°/ que MM. Y... et Z... avaient fait valoir, dans leurs conclusions d'appel respectives, que si les 
réserves des commissaires aux comptes n'avaient pas été systématiquement rappelées dans chacun 
des communiqués rédigés à l'attention du marché, ces communiqués n'avaient pour autant fait état 
d'aucune information fallacieuse, les données y figurant ayant toujours été conformes à celles dont 
disposait alors la société Y... ; qu'en affirmant que ces communiqués étaient révélateurs d'une 
volonté de dissimulation et de tromperie constitutive d'une faute intentionnelle sans s'être 
seulement prononcée sur le point de savoir si les informations qui y figuraient étaient ou non 
exactes et correspondaient à la réalité des données dont disposait la société Y... au moment où ils 
avaient été rédigés, la cour d'appel a privé sa décision de base légale au regard des articles L. 225- 
252, L. 651-2 et L. 651-3 du code de commerce ; 
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5°/ que ne constitue pas une faute intentionnelle d'une particulière gravité, incompatible avec l'exercice 
des fonctions sociales, le fait d'avoir mis en place, sur une recommandation de la COB, une nouvelle 
méthode de comptabilisation du chiffre d'affaires dite « à l'avancement » alors que la société ne 
disposait pas des outils de gestion nécessaires à sa mise en œuvre ; qu'en affirmant l'inverse, la cour 
d'appel a violé les articles L. 225-252, L. 651-2 et L. 651-3 du code de commerce ; 
 
Mais attendu que la mise en oeuvre de la responsabilité des administrateurs et du directeur général à 
l'égard des actionnaires agissant en réparation du préjudice qu'ils ont personnellement subi n'est pas 
soumise à la condition que les fautes imputées à ces dirigeants soient intentionnelles, d'une particulière 
gravité et incompatibles avec l'exercice normal des fonctions sociales ; que le moyen, qui fait grief à 
la cour d'appel de ne pas avoir caractérisé de telles fautes, est inopérant ; 
 
Mais sur la deuxième branche du quatrième moyen du pourvoi n° M 08-21.547 et la troisième branche 
du quatrième moyen du pourvoi n° D 08-21.793, réunis : 
 
Vu l'article L. 225-252 du code de commerce ; 
 
Attendu que celui qui acquiert ou conserve des titres émis par voie d'offre au public au vu 
d'informations inexactes, imprécises ou trompeuses sur la situation de la société émettrice perd 
seulement une chance d'investir ses capitaux dans un autre placement ou de renoncer à celui déjà réalisé 
; 
 
Attendu que l'arrêt retient que le préjudice des actionnaires de la société ne s'analyse pas en la perte 
d'une chance d'investir ailleurs leurs économies dès lors qu'il est, en réalité, au minimum de 
l'investissement réalisé en suite des informations tronquées portées à leur connaissance ; 
 
Attendu qu'en statuant ainsi, la cour d'appel a violé le texte susvisé ; 
 
PAR CES MOTIFS, et sans qu'il y ait lieu de statuer sur les autres griefs : CASSE ET ANNULE, 
 

Document n°7 
 
 

 

Attendu, selon les arrêts attaqués, statuant sur renvoi après cassation (chambre commerciale, financière 
et économique, 6 déc. 2005, pourvoi n° B 03-11858 : Bull. civ. n° 239), que du mois de mai au mois 
d’octobre 1996, la Commission bancaire a procédé à l’inspection du Crédit Martiniquais et de son 
actionnaire principal, la société Cofidom ; que deux rapports ont été déposés le 24 octobre 1996, 
concluant au constat d’une situation financière totalement obérée en raison d’une insuffisance 
considérable des provisions nécessaires pour couvrir les risques de pertes sur les dossiers de crédit 
compromis ; que, par une lettre du 30 septembre 1999, le président de la Commission bancaire a 
proposé au Fonds de garantie des dépôts (le Fonds) qui venait d’être créé par une loi du 25 juin 1999, 
insérant les articles 52.1 et suivants dans la loi du 24 janvier 1984, devenus les articles L. 312-4 et 
suivants du Code monétaire et financier, d’intervenir à titre préventif pour le Crédit Martiniquais ; que 
dans le cadre du plan qu’il a proposé et qui a été approuvé par les actionnaires du Crédit Martiniquais, 
le Fonds a versé les 12 et 14 janvier 2000 à ce dernier, désormais dénommé Financière du Forum, la 
somme de 1 614 000 000 F (246 052 713,82 €), dont 
1 382 000 000 F (210 684 541,82 €) pour couvrir l’insuffisance d’actifs ; que, par assignation des 16, 
17 et 18 mai 2000, le Fonds a engagé sur le fondement de l’article L. 312-6 du Code monétaire et 

Cass. com., 30 mars 
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financier, une procédure aux fins d’être remboursé des sommes engagées, diminuées de celles 
recouvrées, en dirigeant son action en responsabilité contre les anciens dirigeants du Crédit 
Martiniquais et des personnes qui, selon lui, avaient contribué de façon fautive et délibérée à 
l’avènement de la situation gravement obérée et notamment les commissaires aux comptes ; 
 
Sur le moyen unique du pourvoi incident éventuel relevé par la société Cofidom, M. Yves B, la 
société GLSA et M. C à l’encontre de l’arrêt avant dire droit du 3 mai 2007 : 
 
Attendu que ces derniers font grief à l’arrêt d’avoir écarté la fin de non-recevoir tirée de la 
prescription de l’action en responsabilité exercée par le Fonds, alors, selon le moyen : 
 
1°/ que l’action en responsabilité contre les administrateurs, qu’ils soient de droit ou de fait, se prescrit 
par trois ans à compter du fait dommageable ou, s’il a été dissimulé, de sa révélation ; qu’en affirmant 
que la prescription triennale n’était pas applicable aux prétendus dirigeants de fait, la cour d’appel, qui 
a ajouté à la loi une condition qu’elle ne comporte pas, a violé l’article 2270-1 du Code civil, par fausse 
application, et l’article L. 225-254 du Code de commerce par refus d’application ; 
 
[...] 
 
Mais attendu, en premier lieu, que commet une faute individuelle chacun des membres du conseil 
d’administration ou du directoire d’une société anonyme qui, par son action ou son abstention, 
participe à la prise d’une décision fautive de cet organe, sauf à démontrer qu’il s’est comporté en 
administrateur prudent et diligent, notamment en s’opposant à cette décision ; que l’arrêt relève que le 
conseil d’administration du Crédit Martiniquais a arrêté les comptes infidèles de l’exercice 1996   
résultant   notamment   de   l’insuffisance   de   provisionnement    de    800 000 000 F (121 959 213,79 
€), masquant ainsi l’apparition en comptabilité des difficultés de l’établissement ; que, de ces seuls 
motifs, sans avoir à procéder à une recherche inopérante, dès lors qu’aucun de ceux qui étaient 
administrateurs à cette date n’a établi ni même allégué s’être opposé personnellement à cet arrêté des 
comptes, la cour d’appel a pu déduire la volonté de dissimulation de chacun des membres du conseil 
d’administration et a exactement retenu que le point de départ de la prescription triennale de l’action 
en responsabilité à leur encontre devait être fixé à la date de la révélation du fait dommageable ; 
 
Attendu, en second lieu, que c’est dans l’exercice de son pouvoir souverain d’appréciation de la valeur 
des éléments de preuve à elle soumis, que la cour d’appel, qui n’était pas tenue de s’expliquer sur ceux 
qu’elle écartait, et qui ne s’est pas prononcée par un motif d’ordre général, a estimé que le fait 
dommageable avait pu être révélé au plus tôt le 20 mai 1997, jour de la désignation de l’administrateur 
provisoire par la Commission bancaire ; 
 
D’où il suit que le moyen n’est fondé en aucune de ses branches ; 
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Document n°8 

 
Article L. 225-56 du Code de commerce : 

I - Le directeur général est investi des pouvoirs les plus étendus pour agir en toute circonstance au nom 
de la société. Il exerce ces pouvoirs dans la limite de l'objet social et sous réserve de ceux que la loi 
attribue expressément aux assemblées d'actionnaires et au conseil d'administration. 
Il représente la société dans ses rapports avec les tiers. La société est engagée même par les actes du 
directeur général qui ne relèvent pas de l'objet social, à moins qu'elle ne prouve que le tiers savait que 
l'acte dépassait cet objet ou qu'il ne pouvait l'ignorer compte tenu des circonstances, étant exclu que la 
seule publication des statuts suffise à constituer cette preuve. 
Les dispositions des statuts ou les décisions du conseil d'administration limitant les pouvoirs du 
directeur général sont inopposables aux tiers. 
II - En accord avec le directeur général, le conseil d'administration détermine l'étendue et la durée des 
pouvoirs conférés aux directeurs généraux délégués. 
Les directeurs généraux délégués disposent, à l'égard des tiers, des mêmes pouvoirs que le directeur 
général. 

 
 

Document n°9 
 
 

Sur le premier moyen, pris en ses deux branches : 
Vu les articles 98, alinéa 4, de la loi du 24 juillet 1966 et 89 du décret n° 67-236 du 23 mars 1967 ; 
Attendu que les cautions, avals et garanties donnés par des sociétés autres que celles exploitant des 
établissements bancaires ou financiers doivent faire l'objet d'une autorisation préalable du conseil 
d'administration permettant de déterminer le montant de l'engagement et la durée de cette autorisation 
et, qu'à défaut, l'acte souscrit par le président au nom de la société n'est pas opposable à celle-ci ; 
Attendu que pour rejeter la demande en nullité présentée par la société Financière immobilière 
française (FIF) concernant l'acte de cautionnement signé par son président sans autorisation du conseil 
d'administration des sommes dues par la société Servi-France à la société Compagnie financière de la 
Méditerranée, laquelle a cédé sa créance à la Banque de la Méditerranée France, l'arrêt a retenu que la 
violation de l'article 98 de la loi du 24 juillet 1966 est sanctionnée par une nullité relative, susceptible 
d'être couverte par une confirmation tacite de l'engagement, donnée en connaissance de cause ; qu'en 
l'espèce, le conseil d'administration avait nécessairement eu connaissance de l'engagement de caution 
nul en arrêtant les comptes annuels puisque le paiement de la somme devait obligatoirement figurer 
dans la comptabilité et que cette confirmation tacite résultait également de l'approbation de ces comptes 
par l'assemblée générale des actionnaires ; 
Attendu qu'en statuant ainsi, la cour d'appel a violé les textes susvisés ; PAR CES MOTIFS, et sans 
qu'il y ait lieu de statuer sur le second moyen : 

Cass. com., 11 juillet 
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CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, l'arrêt rendu le 16 décembre 1986, entre les parties, 
par la cour d'appel de Paris 
 
 
  

Document n°10 
 
 

 
 

Vu les articles L. 225-51-1 et L. 225-56, I, du code de commerce, ensemble l'article L. 621-43 du 
même code, alors applicable ; 
 
Attendu que le directeur général d'une société anonyme tient de la combinaison de ces deux premières 
dispositions le pouvoir d'ester en justice au nom de la société, et notamment d'effectuer, en application 
de la troisième, des déclarations de créances au nom de celle-ci ; qu'il ne peut être apporté de 
restrictions à ce pouvoir que par une délibération expresse du conseil d'administration ou par une clause 
des statuts de la société ; 
 
Attendu, selon l'arrêt attaqué, que la SARL Société francilienne de commerce automobile (la société), 
dont M. et Mme X... (les époux X...) étaient respectivement le gérant et le directeur, a ouvert un compte 
courant dans les livres de la Banque populaire Nord de Paris (la banque) ; que, par acte du 6 février 
2002, cette dernière a consenti un prêt à la société, pour lequel les époux X... se sont portés cautions 
solidaires ; que la société ayant été mise en liquidation judiciaire, la banque a déclaré sa créance au 
titre de ce prêt ; qu'après vaine mise en demeure des époux X... au titre de leur engagement de caution, 
la banque les a assignés afin d'obtenir leur condamnation en cette qualité ; 
 
Attendu que pour déclarer irrecevable la demande de la banque, l'arrêt retient que si la déclaration de 
créance au passif d'une société était incluse dans la notion de direction générale de la banque, son 
directeur général avait été, par délibération du conseil d'administration du 16 mai 2002, renouvelé dans 
ses fonctions "avec faculté de substituer les pouvoirs ... figurant en annexe", sans que la déclaration de 
créance ne figurât dans cette délégation de pouvoirs, de sorte que ce dirigeant ne pouvait valablement 
déléguer au signataire de la déclaration de créance litigieuse un pouvoir qu'il ne détenait pas ; 
 
Attendu qu'en statuant ainsi, la cour d'appel a violé les textes susvisés ; 
 
PAR CES MOTIFS : 
 
CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, l'arrêt rendu le 13 septembre 2007, entre les 
parties, par la cour d'appel de Versailles ; remet, en conséquence, la cause et les parties dans l'état où 
elles se trouvaient avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d'appel de 
Versailles, autrement composée ; 

 
 
 
 

 
Document n°11 

 

Cass. com., 10 février 2009 
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Attendu, selon l'arrêt attaqué (Basse-Terre, 11 mars 1996), que M. X... a signé, au nom de la société 
anonyme Semsamar, dont il était le directeur général, un acte de cautionnement pour garantir à la 
société Outinord Saint-Amand (la société Outinord) le paiement du matériel commandé par la société 
Construction des îles du Nord et destiné à un chantier dont la société Semsamar avait la maîtrise 
d'ouvrage ; que la demande en paiement formée par la société Outinord contre la société Semsamar a 
été rejetée, le cautionnement ayant été consenti plus d'un an après l'autorisation donnée à M. X... par le 
conseil d'administration aux fins de donner des cautions, avals ou garanties au nom de la société et sans 
que cette autorisation ait été renouvelée ; que la société Outinord a assigné M. X... en dommages-
intérêts ; 
Sur le moyen unique du pourvoi principal, pris en ses quatre premières branches : 
Attendu que la société Outinord reproche à l'arrêt d'avoir rejeté sa demande tendant à voir constater la 
responsabilité de M. X... à son égard et à lui payer une certaine somme à titre de dommages- intérêts 
alors, selon le pourvoi, d'une part, que le dirigeant de société qui, par sa faute, cause préjudice à un 
tiers engage sa responsabilité envers ce dernier ; qu'il résulte des constatations de l'arrêt attaqué que la 
faute de M. X..., qui n'a pas vérifié qu'il détenait toujours les pouvoirs de cautionner au nom de la 
société qu'il dirigeait est évidente ; qu'en estimant, néanmoins, que M. X... n'avait pas engagé sa 
responsabilité envers elle au motif inopérant que le cautionnement qu'il devait donner au nom de la 
société Semsamar profitait à cette dernière société, la cour d'appel n'a pas tiré les conséquences légales 
de ses propres constatations, violant l'article 1382 du Code civil ; et alors, d'autre part, que la faute du 
dirigeant qui prétend agir au nom d'une société sans en avoir les pouvoirs est étrangère à l'exercice 
normal de ses fonctions ; qu'en décidant le contraire, au motif que le cautionnement donné par M. X... 
au nom de la société Semsamar aurait profité à cette dernière société, la cour d'appel a violé l'article 
244 de la loi du 24 juillet 1966 ; et alors, en outre, qu'en s'abstenant de rechercher si la faute de M. 
X..., qui lui avait laissé croire, qu'il disposait des pouvoirs pour donner un cautionnement au nom de 
la société Semsamar qu'il dirigeait, n'avait pas provoqué la faute à elle reprochée qui s'était en 
conséquence dispensée de vérifier les pouvoirs de 
X..., la cour d'appel a privé sa décision de base légale au regard de l'article 1382 du Code civil ; 
et alors, enfin, que la faute reprochée à la victime du dommage ne saurait exonérer totalement l'auteur 
de ce dommage de la responsabilité qui lui incombe que si la faute de la victime est extérieure et 
exclusive ; qu'en écartant la responsabilité de M. X... dont " la faute est évidente " envers elle au motif 
qu'elle aurait elle-même commis une faute en ne vérifiant pas les pouvoirs de 
M. X..., sans constater les caractères extérieurs et exclusifs de la faute reprochée à la victime, la cour 
d'appel a de nouveau privé sa décision de base légale au regard de l'article 1382 du Code civil ; 
Mais attendu, en premier lieu, que c'est à bon droit que la cour d'appel a retenu que si M. X... avait 
commis une faute en ne vérifiant pas qu'il détenait toujours le pouvoir de consentir des cautionnements 
au nom de la société, cette faute n'était pas séparable de ses fonctions de directeur général et qu'il n'était 
ainsi pas établi que sa responsabilité personnelle était engagée ; 
Attendu, en second lieu, que le rejet des deux premières branches du moyen rend les deux dernières 
branches inopérantes ; 

Cass. com., 20 octobre 
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Qu'il s'ensuit que le moyen ne peut être accueilli en aucune de ses quatre branches ; Et sur le pourvoi 
incident éventuel : (sans intérêt) ; 
PAR CES MOTIFS : 
REJETTE tant le pourvoi formé à titre principal par la société Outinord Saint-Amand que le pourvoi 
incident relevé à titre éventuel par M. X.... 

 
 

Document n°12 
 
 

 

Attendu, selon l'arrêt attaqué (Saint Denis de La Réunion, 4 mai 1999), que Mme X..., agissant en 
qualité de gérante de la société SBTR, a cédé à la Société d'application de techniques de l'industrie 
(société SATI) deux créances qu'elle avait déjà cédées à la Banque de La Réunion ; que la société 
SATI a demandé que Mme X... soit condamnée à réparer le préjudice résultant du défaut de paiement 
de ces créances ; 
Sur le moyen unique, pris en sa première branche : 
Attendu que Mme X... fait grief à l'arrêt d'avoir retenu sa responsabilité, alors, selon le moyen, que la 
responsabilité personnelle d'un  dirigeant  ne  peut  être  retenue  que  s'il  a  commis  une  faute 
séparable de ses fonctions et qui lui soit imputable personnellement ; qu'il résulte seulement des 
constatations de l'arrêt attaqué que la société SBTR, représentée par son gérant Mme X..., a cédé à la 
société SATI en règlement de livraisons de matériaux deux créances qu'elle détenait respectivement 
sur la SEMADER et la SHLMR après les avoir cédées une première fois à la Banque de La Réunion ; 
qu'en décidant, pour condamner Mme X... personnellement à réparer le préjudice résultant du non 
règlement des créances cédées en second lieu, que Mme X... avait ainsi commis une faute détachable 
de ses fonctions sans caractériser le moindre agissement de cette dernière étranger aux cessions de 
créances consenties par elle au nom et pour le compte de la société SBTR dans l'exercice de ses 
fonctions de gérant, la cour d'appel a violé l'article 52 de la loi du 24 juillet 1966 ; 
Mais attendu que la responsabilité personnelle d'un dirigeant à l'égard des tiers ne peut être retenue que 
s'il a commis une faute séparable de ses fonctions ; qu'il en est ainsi lorsque le dirigeant commet 
intentionnellement une faute d'une particulière gravité incompatible avec l'exercice normal des 
fonctions sociales ; 
Attendu qu'ayant constaté que Mme X... avait volontairement trompé la société SATI sur la solvabilité 
de la société SBTR qu'elle dirigeait, ce qui lui a permis de bénéficier de livraisons que sans de telles 
manoeuvres elle n'aurait pu obtenir, la cour d'appel en a exactement déduit que Mme X... avait commis 
une faute séparable de ses fonctions engageant sa responsabilité personnelle ; que le moyen n'est pas 
fondé ; 
(…) 

PAR CES MOTIFS : 
REJETTE le pourvoi ;

Cass. com., 20 mai 
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Document n°13 
 
 

Sur le moyen unique : 
Attendu, selon l'arrêt attaqué, (Rouen, 29 juin 2000), que la société anonyme X... et fils s'est portée 
caution sous la signature du président de son conseil d'administration, M. X..., des sociétés Import 
Marée et Gel Océan au profit des sociétés Defial Sica, Gewy et La Dieppoise (les sociétés) ; que la 
demande en paiement formée, à la suite de la défaillance de la société Import Marée, par les sociétés 
contre la société X... et fils a été rejetée au motif que cette garantie n'avait pas été autorisée par le 
conseil d'administration ; que les sociétés ont fait assigner M. X... en dommages-intérêts ; 
Attendu que les Sociétés Defial Sica, Gewy et la Dieppoise reprochent à l'arrêt d'avoir rejeté leur 
demande tendant à voir constater la responsabilité de M. X... à leur égard et à lui payer une certaine 
somme à titre de dommages-intérêts alors, selon le moyen, que l'inopposabilité, à une société anonyme, 
de l'engagement de caution pris par le président du conseil d'administration sans y être autorisé 
préalablement par le conseil d'administration laisse subsister, à la charge du signataire de l'engagement 
de caution, une obligation personnelle d'exécuter un engagement qui reste valable dans ses rapports 
avec le créancier, qu'en se déterminant pour rejeter la demande en paiement formée contre M. Alain 
X... par le fait que la faute commise par M. X..., pour avoir consenti un cautionnement sans y avoir été 
autorisé par le conseil d'administration n'était pas séparable de ses fonctions de président du conseil 
d'administration, la cour d'appel qui s'est abstenue de rechercher si M. X... n'était pas tenu, 
personnellement, à l'égard des sociétés créancières à raison de l'engagement de caution signé par lui, a 
privé sa décision de base légale au regard de l'article 244 de la loi du 24 juillet 1966, ensemble l'article 
2011 du Code civil ; 
Mais attendu qu'ayant retenu que si M. X... avait commis une faute, celle-ci n'était pas séparable de ses 
fonctions de président du conseil d'administration, la cour d'appel qui n'était pas tenue de procéder à 
une recherche qui ne lui était pas demandée, a légalement justifié sa décision ; que le moyen n'est pas 
fondé ; 
PAR CES MOTIFS : 
REJETTE le pourvoi 

 

Document n°14 
 

 

LA COUR DE CASSATION, CHAMBRE COMMERCIALE, a rendu l'arrêt suivant : Sur troisième 
moyen : 
Attendu, selon l'arrêt attaqué (Paris, 29 octobre 2015), rendu sur renvoi après cassation (chambre 
commerciale, financière et économique, 15 janvier 2013, pourvoi n° 11-28.173), que la société Air 
horizons et la société anonyme Star Airlines, devenue la société XL Airways, ayant l'une et l'autre pour 
activité le transport aérien de passagers, ont, le 2 août 2005, conclu avec la société Marmara, voyagiste, 
un contrat d'affrètement long et moyen courrier prévoyant notamment que la société Air 
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horizons fournirait des avions afin d'assurer les vols avec l'Egypte ; qu'il était convenu que la société 
Marmara réglerait l'intégralité des prestations à la société XL Airways, celle-ci devant rétrocéder à la 
société Air horizons la part lui revenant ; que le 22 septembre 2005, la société Banque Safra, devenue 
la société Vendôme capital Holding, (la banque) a accordé une ouverture de crédit à la société Air 
horizons afin de lui permettre de faire face aux obligations résultant du contrat d'affrètement ; que, le 
même jour, ont été conclues une convention de nantissement d'un compte de dépôt à terme par la 
société XL Airways, représentée par M. X..., président du conseil d'administration et directeur général, 
au profit de la banque, ayant pour objet de garantir le paiement des sommes dues à celle-ci par la société 
Air horizons au titre de l'ouverture de crédit, et une convention de délégation de créance par laquelle 
la société XL Airways, débitrice de la société Air horizons, s'obligeait à payer à la banque les sommes 
dues à celle-ci au titre de l'ouverture de crédit ; que la société Air horizons ayant été mise en 
redressement puis en liquidation judiciaires, la banque a déclaré la créance née du contrat de crédit ; 
qu'elle a ensuite réalisé le nantissement ; que, faisant valoir que cette sûreté lui était inopposable en 
l'absence d'autorisation de son conseil d'administration, la société XL Airways a assigné la banque en 
restitution de la somme ainsi perçue ; qu'estimant que M. X... avait engagé sa responsabilité personnelle 
en signant une convention de nantissement inopérante, la banque l'a appelé en intervention forcée pour 
obtenir la réparation de son préjudice ; 
Attendu que la banque fait grief à l'arrêt de rejeter sa demande formée contre M. X... alors, selon le 
moyen : 
1°/ que le dirigeant social engage sa responsabilité personnelle envers les tiers lorsqu'il commet une 
faute intentionnelle, d'une particulière gravité incompatible avec l'exercice normal des fonctions 
sociales ; que la circonstance que le dirigeant ait agi au nom de la société et que l'acte conclu ait été 
conforme à l'intérêt social n'est pas de nature à écarter l'existence d'une faute personnelle du dirigeant 
; qu'en l'espèce, pour écarter la responsabilité personnelle de M. X... à l'égard de la société Banque 
Safra France, la cour d'appel a retenu que M. X... avait agi au nom et dans l'intérêt de la société XL 
Airways en lui permettant, via la conclusion du nantissement, de réaliser un partenariat opportun avec 
le groupe Marmara, lequel nécessitait l'obtention du crédit auprès de la Banque Safra par la société Air 
Horizons ; qu'en se déterminant ainsi, cependant que ces circonstances n'étaient aucunement de nature 
à exclure l'existence d'une faute personnelle de M. X... lors de la conclusion du nantissement, la cour 
d'appel, qui s'est prononcée par des motifs inopérants, a violé l'article 1382 du code civil  
2°/ que le dirigeant social engage sa responsabilité personnelle envers les tiers lorsqu'il commet une 
faute intentionnelle, d'une particulière gravité incompatible avec l'exercice normal des fonctions 
sociales ; qu'il en va ainsi du dirigeant qui consent une garantie au nom de la société en induisant le 
cocontractant en erreur sur son pouvoir à conclure ladite garantie ; qu'en l'espèce, la cour d'appel a 
constaté que la déclaration figurant à l'acte de nantissement, conclu par M. X... au nom de la société, 
et indiquant que « le constituant a pleine capacité et dispose de tous pouvoirs et autorisations de ses 
organes sociaux compétents » était inexacte ; qu'en retenant ensuite que la circonstance que M. X... ait 
conclu le nantissement sans être habilité à le faire n'établissait pas le caractère délibéré de la faute, 
cependant qu'il résultait de la déclaration erronée figurant à l'acte de nantissement que M. X... avait 
délibérément induit en erreur la société Safra banque sur la régularité de la convention conclue, la cour 
d'appel n'a pas tiré les conséquences légales de ses propres constatations, en violation de l'article 1382 
du code civil ; 
3°/ que la faute de la victime n'est pas de nature à exclure la responsabilité de l'auteur du dommage mais 
seulement, à la supposer établie, à entraîner un partage de responsabilité ; qu'en retenant, pour écarter la 
responsabilité personnelle de M. X... que la banque aurait dû vérifier ses pouvoirs, la cour d'appel  s'est 
prononcée par des motifs inopérants,  en  violation de  l'article 1382  du code civil  ; 
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Mais attendu que la responsabilité personnelle d'un dirigeant à l'égard des tiers ne peut être retenue que 
s'il a commis une faute séparable de ses fonctions ; qu'il en est ainsi lorsque le dirigeant commet 
intentionnellement une faute d'une particulière gravité, incompatible avec l'exercice normal des 
fonctions sociales ; qu'ayant estimé que la seule circonstance que M. X... ait signé la convention de 
nantissement pour le compte de la société XL Airways dont il était le président et directeur général 
cependant qu'il n'était pas habilité à le faire ne démontrait pas le caractère délibéré de la faute et que la 
banque n'établissait, de la part de M. X..., aucune manoeuvre, la cour d'appel en a exactement déduit 
qu'il n'avait pas commis de faute séparable de ses fonctions ; que le moyen n'est pas fondé ; 
Et attendu qu'il n'y a pas lieu de statuer par une décision spécialement motivée sur les premier et 
deuxième   moyens, qui   ne   sont manifestement   pas de   nature   à  entraîner  la cassation ; 
 
PAR CES MOTIFS : 
REJETTE le pourvoi ; 
Condamne la société Vendôme capital Holding aux dépens ; 

 
 

Document n°15 
 

 
Sur le moyen unique, pris en ses deux branches : 
Attendu, selon l'arrêt attaqué (Versailles, 24 juin 1996), qu'à la suite de la prise de contrôle de la société 
anonyme Géocéan par la société anonyme Solétanche, il était convenu dans un "protocole" du 2 mars 
1990, conclu entre cette dernière et M. X..., président du conseil d'administration de la première, que 
celui-ci démissionnait de ses fonctions de président, que pendant la durée restant à courir de son 
mandat d'administrateur, sa nomination serait proposée comme "vice-président" et qu'il occuperait au 
moins pendant cinq ans les fonctions de directeur des affaires internationales, conservant à ce titre la 
rémunération qu'il percevait antérieurement en sa qualité de président du conseil d'administration ; que 
par la suite, la société Géocéan informait M. Cour de l'irrégularité que constituait le cumul de ses 
fonctions d'administrateur avec un contrat de travail ; qu'il a alors démissionné de ses fonctions 
d'administrateur et prétendu que rien ne s'opposait plus au maintien de sa rémunération de "vice 
président" et de directeur des affaires internationales ; que la société ayant refusé de donner suite à 
cette demande, il a assigné la société Solétanche en paiement de dommages-intérêts pour non respect 
de ses engagements ; 
Attendu que M. X... reproche à l'arrêt d'avoir rejeté sa demande alors, selon le pourvoi, d'une part, que 
la société Solétanche avait contracté en 1990 l'obligation de lui proposer un emploi rémunéré pendant 
au moins cinq ans ; qu'ayant démissionné de son mandat d'administrateur le 15 avril 1992, l'exécution 
de cette obligation par Solétanche ne se heurtait plus, à partir de cette date, à l'obstacle juridique allégué 
de l'interdiction pour un administrateur de devenir salarié de la société ; que, dès lors, en refusant de 
réparer, comme cela lui était demandé, au moins le préjudice résultant pour lui du refus de Solétanche 
de lui proposer un emploi salarié à compter du 15 avril 1992, la cour d'appel a violé les articles 1134, 
1147 du Code civil et 107 de la loi du 24 juillet 1966 ; et alors, d'autre part, qu'en rejetant toutes ses 
demandes, aux motifs que sa démission du poste d'administrateur ne pouvait valider a posteriori le 
contrat de travail entaché de nullité dès le 2 mars 1990, sans répondre au moyen par lequel il faisait 
valoir, que l'obligation contractée par Solétanche de lui proposer un emploi salarié durant cinq ans au 
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moins était parfaitement réalisable à partir du 15 avril 1992, date à laquelle il a démissionné de ses 
fonctions d'administrateur, la cour d'appel a violé l'article 455 du nouveau Code de procédure civile ; 
Mais attendu qu'un administrateur en fonction ne peut obtenir un contrat de travail dans la société, que 
ce contrat est nul comme résultant d'une décision prise en violation d'une disposition impérative de la 
loi et que cet acte nul de nullité absolue ne peut être rétroactivement confirmé ; 
Attendu que l'arrêt retient que l'obligation contractée par la société Solétanche, dans le "protocole" 
litigieux, pour le compte de sa filiale, la société Géocéan, visait à la conclusion d'un acte contraire à 
l'ordre public ; que, dès lors, c'est à bon droit que la cour d'appel, répondant ainsi aux conclusions 
prétendument délaissées, a décidé que cette obligation était elle-même entachée de nullité absolue ; 
d'où il suit que le moyen n'est fondé en aucune de ses branches ; 
PAR CES MOTIFS : 
REJETTE le pourvoi ; 
Condamne M. X... aux dépens ; 
 

Document n°16 
 

 
Attendu, selon l'arrêt attaqué, que M. X... était administrateur et président-directeur général des 
sociétés Nice Matin et Corse presse dont la société Groupe Hersant média (la société GHM) est 
devenue actionnaire majoritaire le 20 décembre 2007 ; que le 31 janvier 2008, le conseil 
d'administration de la société Nice Matin a mis fin à ses fonctions de président-directeur général de 
cette société ; que le 6 février 2008, l'assemblée générale de cette même société l'a révoqué de ses 
fonctions d'administrateur ; que le 14 février 2008, le conseil d'administration de la société Corse 
presse a mis fin à ses fonctions de président-directeur général de cette société ; que le 28 mars 2008, 
l'assemblée générale de cette même société l'a révoqué de ses fonctions d'administrateur ; qu'invoquant 
le caractère abusif des révocations intervenues, M. X... a fait assigner les sociétés Nice Matin, Corse 
Presse et GHM en réparation du préjudice subi ; 
 
Sur le moyen unique, pris en sa première branche : 
 
Vu l'article 1382 du code civil ; 
 
Attendu que pour débouter M. X... de sa demande en réparation du préjudice qui est résulté pour lui 
de la révocation abusive de ses mandats, l'arrêt relève que la suppression, dès sa révocation, des outils 
de travail et avantages en nature divers liés aux mandats qui lui ont été retirés n'est que la conséquence 
normale de cette révocation, dont il ne peut utilement soutenir qu'elle constitue une mesure vexatoire, 
voire humiliante; 
 
Attendu qu'en se déterminant ainsi, sans rechercher, ainsi qu'elle y était invitée, si son éviction dès le 
31 janvier 2008, date de la révocation de son seul mandat de président-directeur général de la société 
Nice Matin, ne l'avait pas privé de la possibilité d'exercer les autres mandats sociaux dont il était à 
cette date toujours investi, la cour d'appel n'a pas donné de base légale à sa décision ; 
 
Et sur la deuxième branche du moyen : 
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Vu l'article 455 du code de procédure civile : 
 
Attendu que pour débouter M. X... de sa demande en réparation du préjudice qui est résulté de la 
révocation abusive de ses mandats, l'arrêt relève que cette révocation est intervenue dans des 
circonstances qui n'ont pas été vexatoires et n'ont pas porté atteinte à son honorabilité ; 
 
Attendu qu'en statuant ainsi, sans répondre aux conclusions par lesquelles M. X... soutenait que, dès 
le 1er février 2008, alors qu'il était toujours administrateur de la société Nice Matin, des ordres avaient 
été donnés pour que son nom n'apparaisse plus dans l'encadré légal du journal Nice Matin, la cour 
d'appel n'a pas satisfait aux exigences du texte susvisé ; 
 
PAR CES MOTIFS, et sans qu'il y ait lieu de statuer sur le dernier grief : 
 
CASSE ET ANNULE, mais seulement en ce qu'il a débouté M. X... de sa demande de dommages-
intérêts et statué sur l'article 700 du code de procédure civile et sur les dépens, l'arrêt rendu le 14 janvier 
2011, entre les parties, par la cour d'appel d'Aix-en-Provence ; remet, en conséquence, sur ces points, 
la cause et les parties dans l'état où elles se trouvaient avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie 
devant la cour d'appel d'Aix-en-Provence, autrement composée ; 
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